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PRÉFACE. 

JE  n'ai  jamais  douté  que  les  Habitans  de 
S.-Domingue ,  Se  les  autres  François  d'Ou- 
tremer n'euflent  le  droit  d'affifter  \  par  re- 
préfentans  a  comme  leurs  Compatriotes 
d'Europe ,  à  l'Aflemblée  générale  des  Fran- 
çois ,  &  que  ce  droit  ne  dût  être  indifpen- 
fablement  exercé  .  fi.  dans  l'Aflemblée  gé- 
flfl^tfl)KtfaAÀ''<'ve/0UAtï  ueition  d'impofer  les 
0£jfr£ifyl'  W^^i*-  à  km  égard  ;  quel- 
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fltiels  :  c'eft  un  prin- 
£ #3  2-  univerfellement  re- 

connu aujoura  nui  qu  aucun  François  ne  peut 
être  impofé  que  de  fort  c  onf ente  ment ,  &  cer- 
tainement les  Colons  François  ne  doivent 
point  être  exceptés  de  la  régie  générale. 

Je  ne  puis  donc  qu'applaudir  ,  comme 
François  &  comme  Colon,  aux  éloquentes 
difiertations  que  quelques  Seigneurs  Fran- 
çois ,  propriétaires  d'Habitations,  ont  hono- 
rées de  leur  fignature ,  qui  prouvent  qu'en 
effet  les  Colonies  ont  le  droit  de  députe* 
aux  Etats-Généraux,  &  qu'on  ne  peut  les 
en  priver  fans  les  plus  graves  inconvé- 
nients. 
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PREFACE. 

J'E  n'ai  jamais  douté  que  les  Habitans  de 
S.-Domingue ,  3c  les  autres  François  d'Ou- 
tremer n'euffent  le  droit  d'affifter  \  par  re- 
préfentans  y  comme  leurs  Compatriotes 
d'Europe ,  à  l'AiTemblée  générale  des  Fran- 
çois ,  Se  que  ce  droit  ne  dût  être  indifpen- 
fablement  exercé  ,  fi,  dans  FAfifemblée  gé- 
nérale ,  il  devoit  être  queftion  d'impofer  les 
Colonies  ou  de  faire,  à  leur  égard ,  quel- 
ques changemens  effentiels  :  c'eft  un  prin- 
cipe inconteftable  6c  univerfellement  re- 
connu aujourd'hui  qu'aucun  François  ne  peut 
être  impofé  que  de  fon  c onj ente ment ,  ôc  cer- 
tainement les  Colons  François  ne  doivent 
point  être  exceptés  de  la  régie  générale. 

Je  ne  puis  donc  qu'applaudir  ,  comme 
François  6c  comme  Colon,  aux  éloquentes 
difiertations  que  quelques  Seigneurs  Fran- 
çois ,  propriétaires  d'Habitations,,  ont  hono- 
rées de  leur  fignature ,  qui  prouvent  qu'en 
effet  les  Colonies  ont  le  droit  de  députei 
aux  Etats-Généraux,  ôc  qu'on  ne  peut  les 
en  priver  fans  les  plus  graves  inconvé- 
nients. 
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De  toutes  les  brochures  qui  ont  paru  a  ce 

fujet,  celle  qui  ma  paru  mériter  le  plus  d'at- 
tention ,    eft  intitulée  :  Mémoire  inflruâif 
adreffé  aux  Notables  ,  fur  le  régime  &  l'im- 
portance de  la  Colonie  de  $.-Domingue. 

On  y  lit  quelques  paiTages  \  relatifs  au  com- 
merce des  Colonies,  qui  prouvent,  d'une 
manière  évidente ,  que  le  Gouvernemenr  ne 
fauroit  accorder  une  proteftion  trop  efficace 
a  l'honorable  profeffion  que  j'exerce. 

Page  n.  S.-Domingue  a  payé  jufqu'ici, 
à  la  Métropole,  en  échange  de  la  proteftion 
qu'elle  en  a  reçue ,  le  tribut  des  riches  pro- 
dudions  que  le  fol  des  Antilles  fait  éclore 
cxcluiîvement.  De  ces  échanges  continuels  a 
refaite  ,  pour  toutes   deux ,  une  prodigieufe 
augmentation   de  forces  &  de  richeffes.  La 
Colonie  a  confommé  le  fuperflu  des  denrées 
de  la  Métropole.  La  Métropole  a  accaparé 
toutes  les  denrées  de  la  Colonie ,  &  a  ou- 
vert, dans  fes  Ports,  un  Marché  abondant, 
où  l'Europe  ,  l'Afrique  &    l'Afie  viennent 
s'approvifionner  fans  ceiTe.  La  France  ne  peut 
recevoir  le  prix  de  ces  marchandifes  ,  fans 
en  faire  refluer  quelques  parties  vers  la  Co 
lonie.  La  Colonie  en  profite  pour  augmen- 
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1er  ïa  culture ,  &c  par  conféquent  les  bénéfices 
de  la  M  ère -patrie.  Cefl  de  ce  flux  &  reflux 
continuel  de  rapports  entre  la  France  &  elle- 
même  ,  queft  réfultée  cette  profpérité  com- 
merciale qui  lui  donne ,  dans  la  balance  de 
V Europe  ,  une  prépondérance  a  laquelle  nulle 
Nation  ne  peut  atteindre.  Quel  accroiffement 
de  profpérité  ne  réfulteroit-il  pas  d'une 
union  plus  intime  entre  les  Colonies  8c  le 
Continent  ;  union  que  doit  cimenter  natu- 
rellement la  grande  Affemblée  qui  fe  pré- 
pare. 

Page  if.  Ceft  ainiî  que  les  Deux-Siciles, 
rillirie,  la  Trace  ,  l'Aflyrie  ,  la  Grèce  ,  l'Ar- 
chipel ,  les  Gaules,  l'Afrique  &  Carthage 
elle-même  ,  qui  nétoient  pourtant  que  des 
Conquêtes  &  des  Colonies  Romaines  3  de- 
vinrent les  remparts  de  l'Empire,  les  parties 
intégrantes  de  la  République  ;  Se  en  favo- 
rifantfon  Commerce ,  en  augmentant  fes  ri- 
cheffes  du  proMuit  de  leurs  tréfors ,  lui  don- 
nèrent la  force  de  conquérir  le  rèfie  de  V  U- 
nivers.  Quel  exemple  pour  la  France ,  qui 
n'a  point,  il  eft  vrai ,  befoin  de  Conquêtes, 
mais  qui  a  befoin  de  Commerce. 

Page  16.  Depuis  près  de  deux  fiécîes  que 
des  intérêts  combinés  ont  réuni  les  deux 
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Mondes ,  les  -productions  exotiques  de  l'A- 
mérique font  devenues ,  par  les  relations  du 
Commerce  ,  comme  indigènes  dans  les  Ports 
Européens.  Le  fucre  .  l'indigo .,  le  café,  le 
coton  garniffent  nos  Marchés ,  comme  la 
garance ,  le  maïs  6c  le  lin. 

Page  17.  S-Domingue,  &:  le  Commerce 
dont  elle  efi  rame,  font  devenus  la  pépinière 
des  Matelots  ;  fi  -l'on  retranche  cette  Colo- 
nie du  Corps  National,  elle  perd  fa  vigueur, 
fa  prépondérance ,  fa  culture, /o/z  Commerce , 
fon  exiftence  entière.  Abandonnée  ,  délaifféc 
au  moment  où  Ton  pouvoit  doubler  &:  fa 
valeur  &  fes  richeffes  qu'elle  procure  à  la 
Métropole,  elle  devient  nulle  pour  la  France; 
le  Commerce  tombe  au  même  inftant  ;  le 
numéraire  s'échappe  de  toutes  parts  \  car  les 
befoins  relient;  la  Marine  s'anéantit,  nos 
voifins  s" enrichirent  de  nos  dépouilles ,  de 
•notre  argent,  de  notre  foibleffe. 

Page  2,0.  Il  *eft  important  de  confidérer  à 
quel  point  l'intégrité  du  Commerce  efi  effen- 
tielle  au  maintiende  la  prof périté  du  Royaume. 
Or  plus  de  Commerce  en  grand  ,  fans  Co- 
lonies ,  &  fur-tout  fans  S  .-Domingue  ,  qu  on 
pourroit  appeller  la  Capitale  des  Colonies. 

Ce  n'eft  qu'en  vendant  pour  2,20  ou  230 
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millions  de  Marchandifes  y  ou  manufacturées 
ou  apportées  des  Colonies  >  que  la  France 
obtient  une  balance  de  Commerce  defoixante- 
dix  millions.  Ce  réfultat  eft  immenfe  ,  & 
l'on  ne  doit  jamais  le  perdre  de  vue  ,  afin 
de  ne  point  s'endormir  fur  une  profperité 
dont  on  ne  ccnnoîtroit  pas  les  fondemens  9 
&:  qu  on  ne  fçauroit  entretenir  avec  trop 
de  foin. 

Page  22.  La  France  ,  malgré  tons  fes 
foins  ,  ne  pourroit  jamais  réparer  le  préju- 
dice immenfe  que  poneroit  à  fa  richeffe  àc 
à  la  population  3  la  perte  qu'elle  éprouverait,, 
fi  fon  double  Commerce  d'exportation  venait 
à  défaillir ,  ou  a  diminuer  confidérablement* 

Page  24.  Tout  l'avantage  de  la  France 
dans  les  échanges ,  repofe  fur  le  Commerce 
extérieur  de  fes  Manufactures  &  des  denrées 
à* Amérique  >  le  Commerce  de-  ces  denrées 
compofe  les  trois-quarts  des  exportations,  du 
Royaume. 

Page  27.  Le  Royaume  pourrait  abfolumenl 
fe  paffer  quelques  inflans  de  Commerce  ex- 
térieur. Mais  ,  dans  les  Colonies ,  dans  les 
Antilles  3  la  culture  principale  n'a  aucun  rap- 
port à  la  fubjiftance  &  prefque  point  du  tout 
a  la  confummation  du  dedans.  Tout,  ce.  qui 
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*e  fabrique  eft  deftiné,  par  fa  nature,  â  être 
exporté. 

Page  z8.  L'Impôt  dans  les  Colonies,  doit 
fuivre  en  tout  la  marche  du  Commerce  Ma- 
rime.  Ce  Commerce  confifte  a  exporter  ôc 
à  importer  fans  ceiTe  ;  ainfi  les  droits  fur 
les  fortics,  fur  les  entrées,  feront  les  feules 
taxes  admiffîbles.  Mais  l'exportation  varie  en 
raifon  de  la  culture  ,  &  l'exportation  en  rai- 
fon  de  l'opulence  ôc  des  befoins  ;  d'où  re- 
fulte  que  le  produit  des  droits  variera  en 
raifon  de  la  profpéritê  du  Commerce  ou  de  fa 
décadence. 

Je  devofois  l'Ouvrage  où  ces  fuperbes  ma- 
ximes étoient  encadrées  ,  &c  je  me  hâtois 
d'arriver  a  la  Condufion,  perfuadé  que  l'Au- 
teur poferoit  en  principe  que  les  intérêts  des 
Habitans  de  S.-Domingue  ne  pourroient  être 
valablement- difeutés  aux  Etats-Généraux  que 
par  des  Députés  tirés ,  pour  la  plus  grande 
partie ,  du  corps  du  Commerce.  Quelle  a  été 
ma  furprife  de  voir  que  le  but  de  l'ouvrage 
ctoit,au  contraire,  de  priver  les  Négocians 
de  s'-Domingue    du  droit  de  féance .  dans 
les  Affemblécs  Nationales  de   la  Colonie , 
&  de  celui  de  voter  aux  Etats- Généraux > 
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fbit  comme  élus ,  foit  même  comme  élec- 
teurs. 

Oa  trouve  en  effet ,  page  36,  de  la  Bro- 
chure, un  Chapitre  intitulé: 

Plan  d'une  Convocation  constitutionnelle 
des  Propriétaires  -  Planteurs  de  la  Colonie 
de  S.-Domingue ,  pour  procéder  à  l'élection 
de  leurs  Députés  aux  Etats -Généraux  du 
Royaume, 

Extrait  des  Registres  des  Délibéra- 
tions du  Comité  Colonial  de  S.-Do- 
mingue ,  réfidant  a  Paris  (1)  9.du  30  Oc- 
tobre 1-788. 

La  forme  dans  laquelle  ce  Chapitre  eft 
conçu ,  répond  à  la  majefté  du  titre. 

Un  des  Membres  du  Comité  a  dit  Mef- 
fieurs  le  Roi  veut  3  &c.  La  matière  mise,  en 
Délibération  ,  Mejjieurs  les  Cornmiff aires 

CONSIDERANT  y   &C.    0  N  T  R.Ê  S  O  L  U  >   &C. 

Article  Premier,  &c  arrêté  en  Comité,  &c. 
A  Paris,  le  30 f Octobre  1788. 

(1)  Des  Gens  ,  mal  intentionnés  ,  ont  fait  courir  le  bruir 
le  bruit  que  le  Comité  Colonial  n'éteit  autre  chofe  qu'un 
Club  ,  cornpofé  de  Propriétaires  d'Habitations  ;  que  ce  Chah 
n'avoit  reçu  aucune  million  des  Colons  de  S.-Domingue  a, 
&;  que  cette  rai  Ton  avoit  empêché  les  Notables  de  s'occuper 
de  Tes  Prétentions. 
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II  y  a  trente  ans  que  j'habite  S.-Do- 
mingue  ,  &  j'avois  ignoré  jufquici  qu'il 
exiftât  à  Paris  un  Comité  Colonial  qui  fît  des 
arrêtés; qui  les  confignât  fur  fes  regiflres,Ôc 
qui  fît ,  au  befoin ,  imprimer  &  publier  les 
extraits  de  fes  Arrêtés. 

J'ignore  encore  aujourd'hui  quel  eft  le 
degré  de  puiffance  de  ce  tribunal  „  &  fi  ma 
qualité  d'Habitant  de  S.-Domingue  ne  me 
rend  pas  fon  justiciable  ;  mais  j'ai  penfé  que' 
dans  tous  les  cas,,  il  me  feroit  permis  d'é- 
clairer fa  religion ,  &  de  tenter  ,  près  de 
lui ,  la  voie  refpectueufe  des  repréfentations. 
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TR  È  S-H  UMBLES 

E  T 

TRÈS-RESPECTUE  USES 

REPRÉSENTATIONS 

ADRESSÉES    A  MESSIEURS 

DU  COMITÉ  COLONIAL 

RÉSIDANT   A    PARIS, 

Sur  leur  Arrêté  du  30  Octobre  1783, 

Far  leur   très -humble    &  très -dévoué    Serviteur 
Canigonet  ,  Négociant  à  S.-Domineue. 

MESSIEURS, 

JE  n'ai  pas  l'honneur  d'être  Propriétaire  Plan- 
teur ,  mais  j'ai  celui  d'être  Propriétaire  de  pin- 
ceurs vaftes  Magafins  ,  que  j'ai  foin  d'entretenir 
toujours  pleins  de  farines  ,  de  vins,  d'eau-de-vie, 
de  favon  ,  d'huile ,  de  camelots  ,  de  toiles  ,  de 
chapeaux ,  de  bas ,  de  fouliers ,  en  un  mot  de 
tout  ce  qui  peut  fervir  à  vous  procurer  ,  dans 
nos  climats  brûlans,  la  nourriture  ,  J'habillement , 
Se  toutes  les  autres  commodités  de  la  vie.  j'en* 
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«retiens  ,  dans-  tous  les  Ports  de  France  >  une 
eorrefpondance  perpétuelle ,  qui  m'apprend  quels 
Çont  ceux  où  Ton  doit  s'adretfer  pour  vous  don- 
ner au  plus  bas  prix  poiîîble  les  marchandifes  qui 
vous  font  néceffaires.  Lorfqu'au  loin  ,  dans  vos 
habitations  ,  vous  .ignorez-  fi   vos  Compatriotes 
d'Europe  ont  befoin   ou    non.  de  vos  récoltes  ; 
ceft  moi  qui  prend  le  foin  de  vous  en  inftruire  >.. 
&;  qui  vous  indique  le  moment  où  vous  pouvez  , 
avec  avantage  5  faire  palTer  en  France  vos  fucres  % 
vos  cafés ,  vcs  indigots  9  Se  le  port  que  vous  devez 
préférer.  Si  la  guerre  vous  menace  des  horreurs 
de   la  famine,  je  veille  pour  vous  en   préferver. 
Les  ordres  que  je  donne  à  mes  correfpondans  v 
dans  les  ports  neutres,,  font  ponctuellement  exé- 
cutés 'y    ôc  lorfque  ,  mollement  bercés  dans  vos. 
hamacs ,  vous  goûtez  ,  au  fein  de  l'abondance  r 
les  douceurs  de  la  paix.,   j'éprouve  feul  les  in- 
quiétudes &  les  dangers  de  la  guerre. 

Je  ne  prérends  point ,  Meilleurs ,.  me  prévaloir 
des  avantages  de  ma  profeffion  pour  l'élever  au- 
delTus  de  l'état  de  Propriétaire- Planteur»  Nous 
femmes  (  pour  me  fervir  de  vos  expreflions  )  tous 
égaux,  tous  Soldats,  tous  Officiers.  Qu'il  me  foît 
feulement  permis  de  vous  demander  par  quelle 
fatalité  nous  avons  encouru  votre  difgrâce.  Ne 
fommes-nous.  pas ,  comme  vous,  membre  de  la-.. 
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grande  famille  ;  ôc  ,  lorfque  vous  revendiquez  les 
droits  arrachés  à  la  qualité  de  Colons  François, 
par  quelle  inconféquence  voulez-vous  nous  en 
priver  ,  nous,  les  pères  nourriciers  de  la  Colonie  ; 
nous  qui  ,  par  nos  travaux  ,  ôc  ceux  de  nos 
Correfpondans ,  procurons  à  la  France  ,  comme 
vous  l'avez  très-bien  obfervé  ,  une  balance  de 
70   millions* 

Vous  allez  plus  loin  ,  Meilleurs  ;  vous  voulez. 
nous  ôter  le  droit  d  être  appelles  aux  Aifemblées 
Nationales  de  la  Colonie ,  Ôc  vous  nous  enviez 
jufqu'à  la  foible  influence  que  nous  pouvons  avoir 
dans  ces  Afïemblées. 

Je  vais ,  Meilleurs ,  fous  votre  bon  plaifir , 
parcourir  votre  Arrêté  ,  ôc  vous  préfenter  refpec- 
tueufement  les  obfervations  que  fa  ledeure  m'a 
fait  naître. 

Je  trouve  d'abord  ,  page  37  ,  dans  le  difeours 
prononcé  par  fun  de  Meffieurs  ,  à  l'ouverture  de 
votre  féance  ,  le  raifonnement  fuivant  : 

ce  Le  Roi  vent  que  les  anciens  ufages  foient 
»  refpeclés  dans  toutes  les  difpofitions  conformes 
»»  a  la  raifon  ,  &  aux  vœux  légidmes  de  lapins 
»>  grande  partie  de  la  Nation* 

jî  Donc  le  Roi  veut  que  nos  B.epréfentans  ne 
»  foient  autres  que  des  Propriétaires-Planteurs  , 
j3  choifis   librement    par    tous    les   Propriétaires 
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r>  Planteurs,   leurs  Pairs  ôc  leurs  Compatriotes^ 

»  comme  c'étoit  l'ufage  il  y  a  cent  ans.  Donc 

«  la  forme  actuelle  ,  qui  n'eft  en  vigueur  que 

i>  depuis  1764,  fera  abrogée  comme  contraire 


»  aux  anciens  ufages  »- 


O B  S  E  R  V  A  T  I  O  N  S~ 

L'ufage  qui  exclurôit  les  Négocians  d'une  pro- 
vince du  droit  de  concourir ,  foit  comme  Elec- 
teurs ,  foit  comme  Elus ,  à  la  repréfentation  de  cette 
province ,  loin  d'être  conforme  à  la  raifon  &  aux 
vœux  légitimes  de  la  plus  grande  partie  de  la. 
Nation  feroit  au  contraire  ,  aux  yeux  de  tout 
autre,  qu'un  Propiétaire- Planteur  (1)  ,  le  plus 
abfurde  des  ufagea. 

o 

Je  conviens  ,  Meilleurs,  qu'avant  1764,  les  Né- 
gocians n'étoient  pas  admis  dans  Les  Alîemblécs 
de  la  Colonie  j  mais  ,  à  cette  époque  >  une  loi 
fage ,  enregiftrée  dans  les  deux  Tribunaux  fupé- 
rieurs  de  S.  Domingue ,  a  donné  aux  Négociants 
de  cette  iïle  le  droit  de  Séance  qu'on  leur  avoir 


(1)  Je  fuis  loin  d'attribuer,  à  tous  les  Propriétaires  d'Ha- 
bitations ,  la  façon  de  penfer  de  MM.. du  Comité  Colonial. 
M.  le  Comte  de  Bouille,  ancien  Gouverneur  de  la  Marti.- 
mque  ,  &  l'un  des  Notables  ,  efl:  Propriétaire  d'Habitations  > 
&  cependant  le  Commerce  conaoît  affez  fa  droiture  Se  fe'& 
lumières ,  pour  ne  pas  douter  de  fou  fufrrage. 
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îefafë-fufqu'alors.  Cette  nouvelle  forme  d'Admis 
niftration  ,  que  la  raifon  Se  l'intérêt  de  la  Co- 
lonie follicitoient  depuis  long-temps  ,  a  été  reçue 
comme  un  bienfait  ;  elle  a  eu  lieu  ,  fans  récla- 
mation pendant  vingt-cinq  années.  Avez  vous  pu 
vous  flatter  ,  Meilleurs  ,  qu'elle  feroit  révoquée 
par  une  loi  nouvelle  qui  confacreroit  à  jamais 
l'abus  criant   auquel   elle  ayoit  remédié. 

Je  vais ,  au  furplus  ,  rapporter  ce  qui  a  été  fait 
-en  1764,  &  peut-êrre  conviendrez-vous  que  les 
Négocians  feuls  auroient  le  droit  de  fe  plaindre 
-de  n'avoir  pas  été  fuffifamment  représentés  à 
l'Ailemblée  générale  de  la  Colonie. 

L'infuffifance  de  l'ancienne  forme  de  Repré- 
sentation avoit  été  apperçue  depus  long-temps  par- 
les CommhTaires  du  Roi ,  à  S.-Domingue.  Des 
délibérations  prifes  dans  une  alTemblée  de  Pro- 
priétaires-Planteurs ,  où  les  Négocians  n'étoient 
point  admis ,  étoient  fouvent  contraires  aux  droits 
ôc  aux  intérêts  de  ces  derniers  qui,  ne  fe  croyant 
îpas  liés  par  des  ades  qui  leur  étoient  étrangers. 
le  trouvoient  fouvent  dans  le  cas  de  repréfenter 
aux  CommnTaires  du  Roi  les  bévues  de  l'Affem- 
blée;  de  là  naifïbient  des  difficultés  fans  nombre, 
qui  nuifoient  nécefïàirement  au  fervice  du  Roi  3 
Se  à  la  profpérité  de  la  Colonie. 

•  En  1764.,  M.  le  Comte  d'Eftaing,  aujourd'hui 


■ 
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Tun  des  Notables  ,  Se  alors  Gouverneur-Général 
de  S.~Domaingue  ,  ayant  été  chargé  ,  par  l'Ad- 
miniftration  ,  de   propofer   a  la    Colonie    Péta- 
bliflement  d'un  nouvel  impôt ,  les  efprits  fe  trou- 
vèrent   encore    plus  divifés   que    jamais   fur    la 
queftion    de   favoir    comment  il   feroit    réparti. 
M.  le  Comte  d'Edaing  fentit  que  le  feul  moyen 
de   les  concilier   étoit  de  compofer   l'AfTemblée 
d'un  nombre  égal  de  Négocians  &  de  Proprié- 
taires. H  paroît  qu'il  écrivit  à  cet  effet  en  cour, 
&  qu'il  en  obtint  un  pouvoir  illimité,  relative- 
ment à  la  formation  de  l'AiTemblée     qui  prit , 
à  cette  époque ,  le  nom  &Ajfemblée  Nationale 
'    On  conçoit  que  cette  innovation  dut  déplaire 
aux  Propriétaires  ;  ils  intriguèrent  près  de  M.  le 
Comte  â'Etfâing  ,  &  firent  fi  bien  que  l'égalité 
réelle ,  qui  devoit  régner  dans  l'influence  refpec- 
tive  des  Négocians  Se  des  Propriétaires  ,  fut  con- 
vertie en  une  égalité  apparente  >  que  laiffoit  aux 
Propriétaires  la  faculté  d'opprimer  les  Négocians 
avec  une  ombre  de   j office  ,  puifque  déformais 
il  n  étoit  plus  permis  à  ces  derniers  de  critiquer 
des  réfolutions  prifes  dans  une  AlTemblée  com- 
pofée  en  partie  de  leurs  Repréfentans. 

J'ai  en    ce    moment  fous   les  yeux  ,   (i)   le 


(  I  )  Procès-verbal  de  l'Aiïemblée  du  Confeil-Supéneur 
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Trocès  -  Verbal  de  i'AiTemblée  Générale  du  Dî- 
ftrict  du  Confeil  Supérieur  du"  Cap,  tenue  au 
Cap  ,  en  1764,  &  j'y  vois  en  effet  qu'elle  étoic 
compofée  de   feize   Négociants,  &   de   dix-fept 


du  Cap.  Et  des  cHvers  ordres   de  Ton  RefTbrt ,  corapofant 
•î'Aflemblée  Nationale   tenue   au  Cap   en    1764.' 

Du  Lundi   1 1   Juin }  au   matin. 

Ce  jour ,  MM.  les  Officiers  du  Confeil-Supérieur  da 
Cap  ,  fur  l'indication  à  eux  faite  de  la  préfente  AfTembîée 
■extraordinaire  ,  par  M.  le  Gouverneur-Général  aux  Séances 
•des  11  Mai  dernier,  &  4  du  préfeht  mois  5  &  ,  les 
divers  ordres  de  ce  Reflbrt,  convoqués  pareillement  par 
lettres  de  M.  le  Gouverneur-Général  ,  communiquées  à 
M.  l'Intendant ,  fe  font  rendus  dans  la  grande  falle  de 
la  maifon  des  ci-devant  foi-difans  Jéfuites  ,  fervant  aujour- 
d'hui de  Gouvernement  ,  où  ils  ont  pris  Séance  dans 
l'ordre  ci-après  ,  à  droite  &  à  gauche  de  M.  le  Gou- 
verneur-Général ,  &  de  M.  l'Intendant ,  aflis  l'un  vis-à- 
vis  de  l'autre  ,  aux  deux  angles  oppofés  d'une  table 
formant  un  quarré  autour  de  ladite  falîe. 

Ordre    de  Séance. 

M.    le  Comte  d'Eftaing  ,  nommé  &  admis  Chevalier 
des  ordres  du  Roi ,  Gouverneur-Général  de  cette  Colonie 
Tepréfentant  la  perfonne  de   Sa  Majefté  ; 

A  fa  droite  :  M.  le  Marquis   de   Chaftenoye  ,  ancien 
Lieutenant  au  Gouvernement-Général,  habitant  au  Quartier 
Morin  ;  M.  de  la  Caze  3  ancien  Gouverneur  Honoraire 
habitant  au  même  Quartier  ;  M.  le  Comte  de  Choifeul  ' 
Chevalier  de  S.-Louis,  ancien  Lieutenant  de  Roi  du  Fore 
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Propriétaires  ~,  ce  qui  forme  une  égalité  appa*" 
rentej  mais  je  vois  en  outre,  parmi  les  Membres 
opinans  ,  douze  Propriétaires ,  Syndics  des  diffé- 
rents  quartiers  ,   6c  onze   Membres   du   Confeil 

Dauphin ,  auflî  habitant  au  Quartier  Morin  ;  M.  Clapiou, 
Chevalier  de  S. -Louis  ,  ancien  Lieutenant-de-Roi,  habitant 
à  Jaquezij  M.  le  Comte  d'Héricourt ,  Chevalier  de  S.- 
Louis ,  ancien  Capitaine  d'Infanterie  ,  habitant  au  Morne- 
Rouo-e  h  M.  de  la  Vitte  ,  Chevalier  de  S.-Louis  ,  ancien 
Commandant  des  quatre  Quartiers  ,  habitant  au  Quartier 
Morin  ;  M.  le  Comte  d'Ofmond,  habitant  à  Maribaroux  j 
M.  de  S.-Michel  ,  Ecuyer  ,  ancien  Officier  des  troupes 
de  la  Colonie  ,  habitant  à  la  petite  Anfe  ;  M.  de  Raunay  , 
ancien  Capitaine  des  troupes  de  la  :Colonie  ,  habitant  au 
Cap  ,  M.  de  la  Tafte  ,  Chevalier  de  S.-Louis  ,  ancien 
Commandant  de  Milice  ,  habitant  au  Quartier  de  Mari- 
baroux ;  M.  Millot  ,  ancien  Commandant  de  Milice  , 
habitant  au  Quartier  de  la  petite  Anfe  5  M.  de  Minière  , 
ancien  Commandant  de  Milice  ,  habitant  au  Quartier  de 
la  orande  Rivière  ;  M.  Bouchaud ,  ancien  Commandant  de 
Milice  ,  habitant  au  Quartier  de  Limonade  ;  M.  de  Mon- 
diou ,  aucien  Commandant  de  Milice  habitant  au  Quartier 
du  Limbe  ;  M.  de  B  rémont  3  habitant  au  Bois  de  l'Ame  ; 
M.  Clérine  ,  habitant  au  Cap  5  M.  le  Roux  ,  habitant 
à    Rocou  ,    Quartier   du  Trou. 

A  fa  gauche  :  MM.  Cairon,  Dupleflîs  9  Papillon  ,  Cou- 
douo-nan  ,  Lambert  ,  Robinet  ,  de  Ruffi  ,  Raby  ,  Bouder  , 
Mefnier  ,  Bérard  ,  Blanchardon  ,  Tardivi  ,  Fouache , 
Aubert ,  Gaujet ,   Négociants   au  Cap. 

M.    Magon ,    Intendant   de   cette  Colonie. 

A  fa  droite  :  M.    Juchereau   de    S.-Denys  ,  Doyen  du 

Supérieur 
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Supérieur,  îa  plupart,  Propriétaires  d'Habitations; 
interrefTés  à  ce  titre  à  faire  prévaloir  le  vœu  des 
Propriétaires ,  fur  celui  des  Négociants. 

Il  eft  donc  évident  que,  dans  l'Aflemblée  de 


Confeil  ;  M.  Duperrier  ,  Sous-Doyen  ;  MM.  le  Gras  > 
le  Gris  ,  Loifeau  ,  Confeillers  ;  M.  du  Hameau  ,  Con- 
feiller-Honoraire  3  MM.  de  la  Forgue ,  Guillodeu  ,  Lory, 
Confeillers  5  MM.  Délaye  ,  Baujan,  Confeillers  AlfeiTeurs. 
A  fa  gauche  :  M.  Chapdu ,  Syndic  du  Cap  ;  M.  Brûlé 
de  Banbert,  Syndic  de  la  petite  Anfe  3  M.  de  Grandpré, 
Syndic  du  Quartier  Morin  3  M.  Chailleau  l'aîné  ,  Syndic 
du  Quartier  de  Plaifance  3  M.  Cailler  ,  Syndic  du  Quar- 
tier de  Limonade  3  M.  Milfcent ,  Syndic  du  Quartier  de 
la  grande  Rivière  5  M.  Blanc  ,  Syndic  du  Quartier  du  Dan- 
don  5  M.  Frémont  ,  Syndic  du  Quartier  du  Limbe  3 
M.  des  Fontaines  y  Syndic  du  Quartier  de  la  plaine  du 
Nord  ;  M.  Minière  ,  Syndic  du  Fort  Dauphin  3  M.  Marie 
de  Liévreville  ,  Syndic  des  Terrières  Rouges  3  M.  de 
Court  ,  Syndic   du  Quartier  du  Trou. 

A  une    Table  au  centre  de   i'AJJemblêe. 

M.  Lohier  de  la  Charmeraye  ,  Procureur-général  du 
Roi ,  afîis  en  face  de  M.  le  Gouverneur-Général  ;  à  fa 
gauche  3  M.  Ruotte  ,  premier  Subftitut  3  M.  Fournier  de 
Bellevue  ,   fécond  Subftitut. 

M.  d'Efpallières  ,  Greffier  en  chef  du  Confeil  ,  affis 
à  la  même  Table  en  face  de  M.  l'Intendant. 

Me  Baudu  ,  Audiencier  ,  fur  un  fiége  détaché  ,  derrière 
M.  l'Intendant  3  &  moi  Ferrier  ,  Commis  Greffier  di 
Confeil  ,  tenant  la  plume  ,  aflis  à  gauche  du  Greffier 
eu  chef. 
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Î764,  l'influence  des  Négociants  à  été  moindre 
de  moitié  de  ce  qu'elle  devoit  être,  &  confé- 
quemment  que  les  Négociants  font  fondés  à 
demander  le  redrefTement  de  ce  Grief.  (1) 

Vous -vous  plaignez  Meilleurs  ,  page  38  ,  que 
le  Gouvernement  a  altéré  les  droits  Coloniaux  , 
en  fubitituant  à  des  Confeillers  ,  Colons  Plan- 
teurs des  Magiftrats  étrangers  8c  gagés  par  lui , 
êc  vous  ajoutez,  page  fuivante,  que  ces  Confeillers 
appointés  par  le  Gouvernement  ne  peuvent  &  ne 
doivent  fous  aucun  rapport  reptéfenter  la  Colonie. 

Ne    concevant   pas   trop    comment    les    gages 
jpayés  aux   Magiftrats  de    S.-Domingue  3  par  le 


(  1  )    Le  reproche  que  je  crois   pouvoir  faire  à  M.  le 

Comte  d'Efcaing  d'avoir  ,  dans  cette  circonftance  ,  partagé 
en  partie  les  préjugés  des  Propriétaires  ,  ne  me  rend 
point  ïnjufte  envers  lui.  Je  conviens  que  la  Nation  en 
gênerai ,  &  le  Commerce  en  particulier  lui  ont  de  grandes 
obligations  ;  il  auroit  du  ,  fans  doute  ,  nous  accorder  une 
plus  Grande  influence  dans  l'Affemblée  de  la  Colonie, 
mais,  c'eft  à  lui  que  nous  devons  notre  admùTion  légale 
dans  cette  AJTemblée  ;  il  nous  a  rendu  juftice  dans  plus 
d'une  occafion ,  &  ,  dans  toutes ,  il  a  du  moins  écouté , 
fans  impatience  &  fans  hauteur  ,  nos  plaintes  &z  celles  de 
nos  Capitaines.  Toutes  les  fois  qu'il  a  commandé  les 
Armées*  du  Roi ,  le  Commerce  s'eft  repenti  de  la  con- 
fiance qu'il  infpiroit  par  la  baifîe  fubite  des  aiTùrances. 
Les  Néeociants  François  n'oublieront  jamais  que  M.  le 
Comte  d'Eftains  a  diminué  les  rations    de  ion  Armée  , 
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Gouvernement  5  pouvoient  opérer  à  vos  yeux  nh 
motif  légitime  d'exclufion,  j'ai  eu  recours  aux 
Brochures  multipliées  ,  qui  ont  paru  (ous  votre 
nom,  efpérant  que,  dans  quelques-unes  dentr'- 
elles ,  vous  vous  feriez  expliqués  d'une  manière 
plus   intelligible. 

J'ai  trouvé  en  effet  page  5  de  votre  Mémoire 
à  confulter,  la  phrafe  fuivante  ,  qui  eft,  on  ne 
peut  pas  plus  claire  : 

On  imagina  en  176-4  ,  a  pour  détacher  les  Mem- 
v  1res  du  Confeil  de  la  Caufe  commune  &  les 
»  attacher  davantage  aux  vues  du  Minifiere ,  de 
h  folliciter  pour  eux  des  appoîntement  particu- 


pour  fournir  des  vivres  à  la  Flotte  Marchande  qu'il  efcor- 
toit  ,   &  que  le  Conquérant  de  la    Grenade  avoit  impofé 
aux  vaincus  ,  pour  première  condition,  celle  de    foufFrit 
k  liberté  du  Commerce.    La  Chambre   de   Bordeaux   a 
été   allez  heureufe  pour  donner  à  M.  le   Comte  d'Efraino- 
une  foible  marque  de  fa  teconnohfance  &  de  fa  confiance, 
en   lui  prêtant ,   fans  intérêt  ,    une    fomme    confidérable 
pour   être    employée   aux   dépenfes    de    l'Armée    Navale 
raflemblée  à   Cadix  ,   &  en  lui  donnant  ,  en  pur  don     une 
femme   de  40,000   liv.   pour  être    diftribuée ,  à    titre    de 
gratification  ,  aux  Matelots  qui  fe  diflingueroient.  Je  crois 
connoître    aflez    les   Négociants  de   S.-Domingue  ,    pour 
être  convaincu  que  quelque  juftes  que  foient  leurs   oriefs 
contre   l'Adminiftration   de  M.  le  Comte   d'Eftaing  ,    ce 
Grand-homme  eût  trouvé  ,  parmi  eux,  les  mêmes  fi  court 
avei   le  même  déiuitérefîement, 

BU 


î© 


9  liers.  La   Colonie    ne   vit   pas  le  piège  quon 
»  lui  tendoity  &  s'y  lai  f Fa  prendre  ». 

OBSERVATIONS. 

Ainfi  ,  Meffieurs  ,  vous  ne  craignez  pas  d'ac- 
cufer  l'Admmiftration ,  de  n'avoir  donné  des  ga- 
ges aux  Maçiftrats   de  S.-Domingue ,  que  dans 
la  vue  de  les  corrompre  &  d'acheter  leur  fuma- 
ge ;  fi    cette   imputation    étoit  fondée  9    quelle 
ameufe   idée    ne    devroit-on    pas    avoir ,  &  du 
Miniftre  qui  auroit  conçu  ce. projet, -&  du  Gou- 
verneneur  qui  l'auroit  mis  a  exécution.  L'époque 
à  laquelle  vous  fixez  cette  prérendue  confpiration 
n'eft    pas   propre  à  la  rendre    vraifemblable  ;    en 
1764,  le  Miniftère  de  la  Marine,  étoit  rempli 
par  feu  M.  le  Duc  de  Choifeul ,  &  le  Gouver- 
nement  de    S.-Domingue,    par    M.    le    Comte 
d'Eftainp;  l'un  &  l'autre  ,  tenant  aux  anciens  prin- 
cipes delà  conftitution  Françoife,  dans  un  temps 
où  tout  ployoit  aveuglément   devant  l'Autorité, 
eurent  le  courage  de  renouveller  à  S.-Domingue  , 
limage    des   anciennes   AiTemblées    Nationales  ; 
M.  le  Comte  d'Eftang  ne  crut  point  avilir  l'au- 
torité ,   en    propofant  à    la    difcuffion    libre    de 
J'Affemblée  Coloniale  ,   une  foule    d'objets  que 
£es  prédccefTeurs  étoient  dans  l'ufage  de  décider 
arbitrairement  j  la  répartition  de  l'Impôt  de  quatre 
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millions  ne  fut  pas  Tunique  réfûltat  de  cette  A£ 
femblée  ;  on  y  adopta  FétablhTement  des  Milices  , 
Se  celui  d'une  Chambre  d'Agriculture  ;  on  y  acuta 
enfin  la  queftion  de  fçavoir  s'il  convenoit  de  iolli- 
citer  des  gages  pour  les  Magiftrats  ,  &  l'affirmative 
pafla  à  l'unanimité,  (i)  Àinfî  c'eft  à  la  prière 
des  Colons  de  S.-Domingue  ,  que  le  Gouver- 
nement s'eft  décidé  à  accorder  des  Appointements 
auxMagiftrats,  &  certainement  ces-  Appointements 
modiques ,  eu  égard  a  la  cherté  de  la  vie  à  S.- 
Domingue  ,  rt*érofent  pas  dans  le  cas  de  détermi- 
ner des  Magiltratsde  Cour  Souveraine  (2)  a  trahir 
à-la-fois  leur  honneur  &  leur  pays. 

Fofté  ri  eu  rement  à  cette  époque,  le  Gouver- 
nement a  décidé  qu  a  l'avenir,  il  faudrait  eue 
gradué  pour  pouvoir  remplir  une  place,  de  Jiigs 
à  S.-Dbmingiie  ;    vous   n'avez   vu  ,    Meilleurs  3 


(  1 0  J'allois    citer   M.    le   Comte   de alors   Major 

de  S.-Domingue  ,  comme  témoin  oculaire  de  ces  faits  5 
étrangement  défigurés  dans  les  Mémoires  publiés  au  nom 
du  Comité  Colonial  ;  mais  je  vois  Ton  nom  inferic  parmi 
celui  dès»  autres  fîgnataïfes  ,  &  j'en  conclus  ,  ou  qu'il  n'a 
pas  lu  ce  qu'il  a  ligné  ,  ou  que  fa  mémoire  l'a  mal  ferviï 

(t)-La  plupart  de  ces  Magiftrats  étoient  Propriétaires. 
Planteurs  ,  &  jouilToient  de  plus  de  ico,o©o  liv.  d* 
rente  ;  on  peut  juger  fi  l'efpoir  d'obtenir  annuellement 
7  à  8,000   liv.  pouvoit  influer  fur  leurs  fufFrages. 
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élans  cette  précaution  qu'une  innovation  datige-r 
reufe  9  dont  le  but  étoit  de  remplir  les  Tribu- 
naux de  S.-Domingue  .  _dç  Magiftrats  étrangers 
dévoués  d'avance  aux  volontés  de  Mimftres. 

J'avoue  ,  Meilleurs  ,  que  je  vois  les  chofes  d'un 
<pil  bien  différent.  Tant  que  S.-Domingue  a  été 
la  retraite  des  Flibuftiers  &  de  leurs  defcendans  , 
les   anciens  de  la  Colonie   avoient  affez  de  lu- 
mières  pour  décider  le  petit  nombre   des  diffé- 
rends qui  pouvoient  furvenir  entre  lesHabitans  > 
mais,  depuis  que  S.-Domingue  a  été  défriché  au 
point  de  contenir  foixante  Villes  ou  Bourgs  ,  Se 
une   foule    d'Habitations,    ce    mélange   de  pro^. 
priétés  importantes  a  du  faire  naître  des  difcuf- 
fions  allez   férieufes  pour  ne   pas  être  biffées  à 
la  décifion  de   gens  ignares  &  non  lettres.  Si  les 
Propriétaires  Planteurs  voyent  avec  peine  les  places 
de  Magiftrature   poffédées    par  d'autres  que  par 
des  Créoles,  rien  ne  les  empêche  d'envoyer  leurs 
enfans  en  France,  étudier,  prendre  des  grades* 
fuivre  le  Barreau  ,  en   un  mot  fe  rendre  dignes 
du  rang  qu'ils  veulent  occuper. 

Je  continue  ma  leéhire,  3c  je  trouve  page  5$ 
les   expreffions  fuivantes. 

ce  Considérant  qu'il  n'y  a  point  de  Clergé  à 
»  S.-Domingue  ,  puifque  les  Religieux  million- 
*  naires  qui  deffervent  les  Cures,  3c  le  Préfec 
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0  Apoftolique  ,   qui    les  furveille  ,  n'ont   point 
{>  de  propriétés  ; 

»  Qu'il  n'y  a  point  de  Tiers-Etat,  puifqu'il  n'y 
»  *  point  de  Peuple  libre  _,  les  Efclaves  remplaçant 
»  cette  Clajfe  laborieuse  ; 

»  Qu'enfin  il  n'y  a  quunfeul  ordre  de  Citoyens  » 
»  celui  des  Propriétaires  Planteurs?  qui  font  fous- 
a>  ce  rapport  tous  égaux  ,  tous  Soldats ,  tous  0$?- 
3>  c/Vrj- ,  &  tous  aptes  par  conféquent  à  jouir  du 
?»  privilège  de  la  Noblejfe  ". 

Je  vous  demande  pardon  d'avance  ,  Meilleurs r 
de  la  dureté  de  Fexprefîion  •  maisje  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  vous  dire  que  vos  trois  Considérant 
me  paronTent  le  comble  de  la  déraifon. 

11  vous  plaît  de  faire  confifter  le  Tiers-Etat  dans 
la  Claffe  laborieufe  du  Peuple  ,  qu'en  Amérique 
les  Efclaves  remplacent  &  repréfentent.  Cette  afltr- 
tion  irrévencieufe  eft  un  outrage  à  la  Nation  Fran- 
çoife  ,  eflentiellement  repréfentée  par  le  Tiers- 
Etat,  (i)  tandis  que  l'ordre  du  Clergé ,  &  celui  de 
la  Nobleile  ,  ne  repréfentent  que  des  Privilégiés, 


(  i  )  Le  Tiers-Etat  eft  le  Corps  le  plus  refpe&abîe  de 
tous  ,  &  celai  ou  réfide  réellement  la  toute-puiifance». 
Mémoire  fui  Us  Eiais-Génkraux  a  par  M.  le  Comte  £  A  /u„ 
Page' 5.3.    , 
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qui)  demain)  rentreroient  dans  îe  Tiers -Etat 
dont  ils  font  fortis,  s'il  n'importoit  pas  à  la  Nation, 
que  leurs  privilèges  fuffent  confervés. 

L'impropriété  du  mot  Tien  -  Etat  paroit  , 
Meilleurs,  avoir  égaré  votre  jugement;  j'ofe  ef- 
pérer  que  la  digrefïîon ,  à  laquelle  je  vais  me  livrer , 
vous  ramènera  aux  véritables  principes. 

Toutes  les  fois  que  deux  individus  ou  deux 
corps  fe  trouvent  dans  la  même  AiTemblée,  il 
faut  que  l'un  des  deux  ait  le  pas  fur  l'autre.  Cette 
préféance  fe  décide  ordinairement,  non  pas  d'après 
l'importance  ïntrinféquedes  corpsoudes  individus, 
mais  d'après  le  degré  d'illuftration  qui  les  dis- 
tingue. 

La  diflindion  des  trois  ordres  étoit  inconnue 
dans  les  premiers  fiécles  de  la  Monarchie.  Les 
dignités  perfonneiles  y  régloient  les  préféances 
dans  les  AiTemblées  générales  de  la  Nation. 

Lorfque  la  France  afTervie  eût  courbé,  fous 
la  tyrannie  féodale,  une  tête  mortaillable  à  volonté; 
la  Nation  ne  confifta  plus  que  dans  les  nobles 
Clercs  ou  Laïcs  ;  tout  le  refte,  étant  ferf ,  dut  être 
compté  pour  rien  (i). 

Pendant  cette  longue  éclipfe  de  la  Raifon  &:  de 


(  i  )  Servi  nec  Gentem,  nec  Familiam  habent* 
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h  liberté  ,  les  tyrans  Clercs  Se  Laïcs ,  dont  la 
Nation  étoit  compofée,  fe  trouvèrent  divifés  d'in- 
térêt. Les  Clers  participoient ,  il  eft  vrai ,  à  toute» 
les  prérogatives  ufurpées  par  les  Laïcs  ;  mais  une 
partie  des  prérogatives,  ufurpées  par  le  Clergé, 
étoit  interdite  aux  Laïcs,  il  fallut  donc  qu'ils  fe 
divifaiTent  en  deux  ordres ,  celui  des  Nobles  qui 
repréfentoit  l'Etat,  &  celui  du  Clergé  qui  repré- 
fentoit  une  ClafTe  privilégiée  dans  l'Etat  :  la  Raifoii 
vouioit  que  la  préféance  fut  accordée  à  la  ClafTe 
privilégiée;  elle  le  fut  en  effet,  ôc  le  Clergé  pré- 
céda la  Nobleffe. 

Mais,  lorfqu'enfin  les  palmes  de  la  Liberté  com- 
mencèrent à  verdir  fur  les  débris  de  l'Anarchie  ; 
le  Peuple,  affranchi  d'un  efclavage  honteux,  re- 
prit fa  place  dans  les  AfTemblées  Nationales.  La 
Noblefïe  détrônée,  mais  luttant  encore  contre 
l'Autorité  légitime  &  la  Liberté  publique  pour 
conferver  une  partie  des  droits  ufurpés  fur  elles , 
devint  dès-lors  ,  dans  l'Etat ,  un  ordre  particulier. 
Avant  l'arrranchifTement  des  Communes,  la  Na- 
tion réfidoit  dans  la  Nobleffe;  mais  ,  depuis  cette 
époque  mémorable  ,  la  Nation  réfida  dans  les 
Communes,  &  la  Nobleffe  ne  fut  plus,  dans 
l'Etat ,  qu'un  corps  privilégié  qui  obtint  la  pré- 
féance fur  les  Communes  par  la  même  raifon  oui 
avoit  fait  donner  au  Clergé  la  préféance  fur  la 
Nobleffe. 
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Ceux  qnï  ne  jugent  que  fur  les  apparences  ; 
voyant ,  dans  les  Aflembîées  Nationales  ,  les  dé- 
putés du  Clergé  au  premier  rang  ,  ceux  de  la  No- 
blelTe  au  fécond ,   &  ceux   des  Communes   au 
t-roifiéme,    en  conclurent  mal- à  -propos  qu'il  7 
avoit,  dans  la  Nation  Françoife  ,  trois  Etats  ;   le 
Clergé,  premier  Etat  ;  laNobleiTe,  fécond  Etat  > 
&  les  Laïcs  non  nobles,  troifiéme  ou  Tiers-Etat.. 
Cette  erreur  populaire,  dans  l'origine ,  eft  devenue 
celle   des  gens  inftruits  ,  qui ,   adoptent   fouvenr 
l'idiome  &  les  idées  du  peuple;  &  qui,  fe  co- 
piant les  uns  les  autres,  forment,  à  la  longue  ,  un 
rempart  aflez  fort  pour  réfifter ,  long-temps ,  aux 
attaques  de  la  Raifon  &  de  la  Vérité. 

Mais,  comme  le  moment  eft  à  la  fin  venu  où  l'on 
ne  redoute  plus  ni  la  voix  de  l'une  ni  la  préfence 
de  l'autre ,  je  crois  être  en  droit  d'inviter  mes. 
Concitoyens  de  tous  les  Ordres  à  abjurer  une  doc- 
trine auiu  erronée  dans  fon  principe  que  funefte 
par  fes  conséquences. 

Iln'exifte,  en  France,  qu'un  feul  Etat  impro-r 
prement  nommé  Tiers  -  Etat,  compofé  de  tous 
les  François  ,  Clercs  ou  Laïcs,  Nobles  ou  non 
Nobles.  'Dans  cet  Etat  il  y  a  deux  ordres  privi- 
légiés ',  le  Clergé  eft  le  premier,  la  Nobleffe  eft: 
le^fecond.  Le  Prêtre  Se  le  Noble  font,  en  leur 
qualité  de  François ,  Membres  àcXEtat  ou  TUrét 
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Etat;  &:,  comme  tels,  ils  ont  pu  ,  dans  tous-îes 
temps,  être  chargés  de  £es  pouvoirs  clans  les  Afr 
femblées  générales  ;  mais  ils  ont  en  outre,  comme 
Prêtres  &  comme  Nobles  ,  des  prérogatives  qui 
les  dallent  dans  un  Ordre  particulier  ;  préroga- 
tives que  Y  Etat  ou  Tiers-  Etat ,  peut  modérer, 
réformer,  même  abroger  en  totalité;  &  il  feroir 
aufïi  ridicule  à  un  Gentilhomme  de  fe  croire 
fupénenr  au  Tiers-Etat,  à  caufe  de  la  préféance 
accordée  aux  Députés  de  la  NoblcfTe,  qu'il  le  ferok 
à  un  Francifcain  de  fe  croire  fupérieur  à  la  No- 
bleffe  à  caufe  de  la  préféance  accordée  aux  Dé- 
putés du  Clergé. 

Je  conviens  avec  vous,  Meilleurs ,  que  le  Tiers- 
Etat  comprend  ,  dans  fa  vafrefphère,  des  Labou- 
reurs, des  Àrtifans,  des  gens  Groluers,  oui  n'ont* 
pour  titre,  que  leur  qualité  de  François,  d'hommes 
libres  Se  de  Citoyens  utiles;  mais  il  y  renferme 
aufti  des  Citoyens  d'un  Ordre  plus  diilingiié- 

Voyez-y,  Meilleurs,  cette  foule  de  Magiftrats 
vénérables  dont  la  Vertu  décore  les  Tribunaux 
inférieurs;  &  ces  corps  municipaux  compofés  de 
l'élite  des  Bourgeois  des  Villes;  &  ces  êtres  oré- 
cieux  devenus ,  par  leur  faveur  ,  des  Dieux  bien- 
faifans  ,  dont  la  Providence  veille  fur  la  famé: 
des  hommes;  &  ces  fpéculateurs.  hardis  ,  Citoyens, 
de  l'Univers,  dont  la  voix  appelle  l'abondance  & 
le  luxe  des  extrémités  du  monde. 
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Voyez-y  fur-tout  cet  Ordre  (i)  courageux,  fàp 
pui  des  opprimés  &  1'épouvantail  des  hommes  în- 
juftes  ;  rinterpréte  &  le  gardien  des  Loix  ;  dernier 
refuge  de  l'Eloquence  &  de  la  Liberté  ,  dans  les 
temps  calamiteux. 

Voyez-y  enfin  tous  ceux  qui  ,  fatisfaits  du  Tirre 
de  François  ,  ont  employé  leur  or  à  faire  fleurir 
l'Agriculture,  le  Commerce  &  les  Arts. 

Vous  prétendez,  MM.,  qu'il  n'y  a  pointée 
Clergé  à  S.-Domingue  ,  parce  que  les  Eccléiiaf- 
tiques  qui  delîervent  les  Cures  ,  n'y  ont  pas  de 
Propriétés. 

Ainfi  ,  MM.  ,  d'après  vous  ,  ce  ne  feroît  pas 
la  Conjuration  ,  ce  feroit  le  Bénéfice  qui  claffe- 
roitun  Citoyen  àzns  l'Ordre  du  Clergé  1 

Et ,  d'après  cet  étrange  Principe  ,  vous  voulez 
priver  le  Clergé  de  S.-Dommgue ,  du  droit  d'être 
repréfenté  aux  Etats-Généraux  ,  comme  fi  le  dé- 
faut de. Propriété  pouvoit  l'empêcher  de  propofer 
fes  doléances  fur  ce  qui  concerne  le  bien  de  la 
Religion  ,  la  décence  des  Cérémonies  ,  l'entre- 
tien des  Eglifes  ,  les  Privilèges  de  fes  Miniftres , 


(i)  S'il  eft  un  Corps  refpe&able  en  France,  c'eft  celui 
des    Avocats.  Mémoire  fur  les    Etats-Généraux  ,  par  & 
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les  moyens  de  pourvoir  a  leur  fubfiftance  ;  la 
manière  dont  les  Efclaves  (  i  )  participent  aux 
Sacremens  ,  Sec.  Sec.  Sec. 

Vous  prétendez  qu'il  n'y  a  ,  à  S.-Domingue  , 
quun  feul  ordre  de  doyens  ,  celui  des  Pro- 
priétaires Planteurs.  Vous  avez  fans  doute  ou- 
blié ,  MM.  ,  qu'il  y  avoit  aufli  ,  à  S.-Domin- 
gue, de  Magifirats  ,  des  Avocats ,  des  Procureurs , 
des  Notaires  ,  des  Eccléjiafiiques  ,  des  Négociant , 
des  Artifans  *>  des  Bourgeois  ,  des  AffrancJus. 

Vous  motivez  ,  il  eft  vrai  ,  l'exclufion  que 
vous  donnez  aux  Magifirats  ;  mais  ,  comme  vous 
ne  vous  expliquez  pas  fur  le  compte  des  autres 
ClafTes  d'Hommes  à  qui  vous  refiliez  le  Titre  de 
Citoyens  ,  permettez-moi  de  vous  demander  quel 
ranp-  vous  leur  affoliez. 

Vous  prétendez  enfin  que  Us  Propriétaires' 
Planteurs  ,  feul  ordre  de  Citoyens  qui  exifle  à  S.~ 
Domin^ue  ,  font  tous  égaux  ,  tous  Soldats  ,  tous 
Officiers  ,  Se  vous  en  tirez  la  conféquence  qu'ils 
doivent  être  placés  dans  Y  Ordre  de  la  Noblejfe. 


(  i  )  Les  Curés  dépositaires  naturels  de  leurs  chagrins 
pourroient  donner  ,  à  la  Nation  ,  des  renfeignemens  délïn- 
térefTés  fur  la  manière  dont  les  Nègres  font  traités  dans 
nos  Colonies  3  &  ,  à  ce  titre  feul  ,  il  feroit  peut-être 
kitéreffant  de  les  entendre. 
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:  Je  croîs  ,  MM»  ,  pouvoir  tirer  ,  de  vôtre  rat- 
ionnement, une  conféquence  abfolument  oppofée. 
Car  s'il  n'y  a  ,  à  S.-Domingue  ,  ni  difïinaion  ,  ni 
Privilège  ,  mais  un f eut  Ordre  de  Citoyens  égaux; 
dès-lors  ,  il  faut  en  conclure  que  les  Habitans  de 
S.-Domingue  doivent  être  rangés  dans  la  ClafTe 
du  Tiers-Etat*  En  effet  ,  vos  Députés  n'ayant 
à  s'occuper  que  des  intérêts  de  la  chofe  publi- 
que ,  &  non  pas  de  la  confervation  de  certai- 
nes diftindions  &  de  certains  Privilèges  ,  ils 
doivent  naturellement  prendre  leur  place  avec  les 
Députés  du  Tiers-Etat  3  dont  les  fondions  font 
les  mêmes. 

A  Tégard  de  X  Ordonnante  ,  en  dix  articles  , 
que  vous  avez  publiée  fous  le  titre  modefte  de 
Flan  ;  Ionique  vous  aurez  bien  voulu  y  faire  les 
changements  dont  je  crois  avoir  indiqué  la  né- 
ceffité  ,  ce  fera  un  chef-d'œuvre   de  Légiflation» 

Jl  me  rc&e  ,  MM.  ,  à  vous  féliciter  fur  la 
pompe  des  images  ,  &  la  magnificence  des  ex- 
prenions  que  vous  avez  déployées  dans  le  proto- 
cole de  Procuration  ,  annexé  à  votre  Ordonnance. 
Le  ftyle  de  ces  fortes  d'Actes  ,  ordinairement  {qc 
éc  rebutant  ,  avoit  toujours  été  inacceiiible  aux 
Métaphores.  Un  Praticien  fe  feroit  contenté  de 
dire  bonnement.  Avons  donné  pouvoir  a 
de  nous  représenter  aux  Etats-Généraux  ;  a  ces 
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éxpreuions  triviales  ,  vous  avez  Afbftîtaé  celles-ci; 
de  prendre  place  ,  en  qualité  de  nos  Repréfentani 
dans  F  A(f emblée  Générale  de  la  GRANDE  F  A- 
MI  ~  LE,  fous  LES  YEUX  BU  PERE  COMMUN. 

Quelle  douce  émotion  ne  porte  pas  ,  clans  l'âme 
du  Lecteur  ,  cette  fuperbe  amplification  ?  Les 
Orateurs  ordinaires ,  avares  d'un  feu  que  la  Na- 
ture ne  leur  a  pas  donné  avec  prodigalité  ,  ne  met- 
tent de  Teiprit  &  de  la  chaleur  ,  que  dans  les 
chofes  qui  en  paroififent  fufcepribles.  Mais  vous , 
MM. ,  vous  avez  fait  faire  à  l'Eloquence  un  pas 
de  plus.  Placer  du  pathétique  dans  un  Protocole , 
c'eft,  fans  contredit  ,  le  chef-d'œuvre  de  l'Art.  - 
Au  moment  où  j'allois  terminer  une  Diiïerta- 
îion  qui  ,  peut-être  ,  vous  a  paru  longue  8c  fa- 
tigante ,  il  vient  de  tomber  entre  mes  mains 
un  Pamphlet  intitulé  :  Un  mot  à  F  oreille*  L'Au- 
teur de  ce  petit  Libelle  ,  paisiblement  féditieux , 
mais  plus  extravagant  encore  ,  s'en:  avifé  de  con- 
trefaire le  ton  fententieux  de  votre  Arrêté.  Je 
crois ,  MM.  ,  vous  donner  une  nouvelle  marque 
de  mon  refpect  ,  en  dénonçant  cet  Anonyme  à 
votre  Tribunal,  comme  ayant  porté  atteinte  aux 
droits  qui  vous  appartiennent  înconteftablement-, 
de  ftiouler  feuls  les  intérêts  des  Habitans  de  S,- 
Domingue.  Je  vous  le  dénonce  encore  comme 
ayant  abufé  de  vos  principes  j  pour  en  tirer  des 
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conféquences  que  ,  certainement  5  vous  défavouez. 
Je  me  flate  que  M.  le  Commijf aire- Rapporteur  , 
voudra  bien  ,  à  la  prochaine  Séance  du  Comité- 
Colonial  ,  vous  rendre  compte  ,  MM.  ,  tant  de 
ma  Dénonciation  ,  que  de  mes  très -humbles 
Repréfentations  fur  votre  Arrêté  du  30  Odobre 
1788. 

Ce  font  9 

MESSIEURS; 

Les  très-humbles  Ôc  très-refpedueufes  Repré- 
fentations 

De  votre  très-humble  & 
très-dévoué  Serviteur , 

Canigonel 


: 
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Non  fumptuosâ  blandior  hostiâ  , 
Mollirit  aversos  Pénates 

Faire  pio ,   et  fàliente  inicâ. 

Hor.  Lib.  III ,  carm.  i3. 
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